
Conditions applicables aux établissements de 
traitement pour les survivant(e)s de la traite des 
personnes 

 
  

  

Principes relatifs au programme de traitement  

1. Le programme de traitement doit être offert dans un établissement ou un milieu hospitalier qui 
offre des soins et des programmes de traitement complets afin de favoriser la modification des 
comportements et d'aider le client ou la cliente à acquérir des compétences de vie.  

2. Le programme de traitement doit se spécialiser dans l’un ou l’autre des domaines suivants : 
violence ou mauvais traitements, toxicomanie, anxiété, dépression, ensemble des troubles 
causés par l’alcoolisation fœtale, santé mentale, relations ou traumatismes.  

3. Le programme de traitement doit être axé sur les victimes et les survivant(e)s, faire participer 
les clients à leurs propres soins et programmes de traitement, et favoriser la résilience au 
moyen du processus thérapeutique.   

4. Le programme de traitement doit se fonder sur des données probantes et les pratiques 

exemplaires actuelles.     

5. Le programme de traitement doit comprendre un plan axé sur la cliente ou le client pour 
l’aider à gérer ses symptômes, recenser les affections comorbides et prévoir une évaluation 
continue des risques.   

6. Le programme de traitement doit tenir compte des traumatismes subis et l'établissement doit 
offrir un environnement qui atténue le risque de retraumatisation en utilisant des méthodes 
d'intervention appropriées.   

7. Les fournisseurs de traitement doivent avoir la capacité de fournir des services aux 
personnes marginalisées, comme les membres de la communauté LGBTQ+, les Autochtones, 
les personnes handicapées et les personnes racialisées.     

8. Les membres de l'équipe doivent être conscients des facteurs culturels, comme les traditions, 

les coutumes, les attitudes, les croyances et les comportements, qui peuvent influer sur la 

capacité d'une personne à participer aux services et, si possible, devraient refléter la diversité 

des collectivités qu'ils servent.    



Exigences relatives aux conseillers et aux professionnels  

1. L'établissement doit disposer d'un personnel clinique qualifié qui 

supervise le programme de traitement des clients du PIRV+. 

2. Les membres du personnel clinique doivent posséder un diplôme professionnel 

dans l'une des principales disciplines en santé mentale et avoir de l'expérience dans un 

milieu clinique ou de réadaptation. 

3. Les membres du personnel clinique doivent détenir un permis d'exercice ou une 

autorisation d'exercer en Ontario, être réglementés par un ordre professionnel en vertu 

d'une loi provinciale et respecter le code de déontologie de leur profession. 

4. Les évaluations et le traitement doivent être effectués par des praticiens qui ont 

des compétences en évaluation, en communication, en traitement et en réadaptation. 

5. Les autres membres du personnel clinique et paraprofessionnel doivent avoir de 

l'expérience de travail avec des personnes ayant des besoins liés à des traumatismes, à 

la toxicomanie et aux troubles mentaux. 

6. La prestation de l'acte autorisé de psychothérapie doit respecter les exigences de la 

Loi sur les professions de la santé réglementées, de ses règlements et de toute loi 

connexe. 

7. Des vérifications de l’habilitation à travailler auprès de personnes vulnérables doivent 

être effectuées pour tous les employés, tous les bénévoles et toutes les autres personnes 

qui participent à la réadaptation d'une victime ou d'un(e) survivant(e) de la traite des 

personnes.      

 

Exigences relatives à l'établissement  

1. L'établissement doit détenir les permis, licences, 

consentements et autorisations nécessaires pour fournir les services. 

2. L'établissement doit détenir une assurance de responsabilité civile d'un 

montant minimum de 2 000 000 $. 

3. L'établissement devrait avoir des liens avec les services et soutiens 

communautaires, au besoin.  

4. Le programme de traitement en établissement ou en milieu hospitalier doit être conforme aux 

lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux pertinents pour l'exploitation des 

établissements, y compris à ceux qui suivent, sans toutefois s'y limiter :  

o Loi sur le consentement aux soins de santé 

o Loi sur la prévention et la protection contre l'incendie 

o Loi sur la santé mentale 

o Loi sur les normes d'emploi 

o Loi sur la santé et la sécurité au travail 

o Code des droits de la personne 



o Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario 

o Loi sur la protection des renseignements personnels sur la santé 

o Loi sur les services en français  

 

5. L'établissement doit s'assurer que des mesures raisonnables ont été mises en place pour 

garantir et protéger la confidentialité des clients du PIRV+ et leurs renseignements personnels. 

Entre autres, l’établissement doit protéger les renseignements relatifs aux clients du PIRV+ en 

tout temps, éviter de communiquer tout renseignement avant d'avoir obtenu le consentement du 

client ou de la cliente, sauf à des fins prescrites par la loi, et utiliser le numéro de PIRV+ au lieu 

du nom du client ou de la cliente pour toutes les communications relatives au PIRV+.  

 
 

Modalités de paiement  

1. L'établissement ne doit pas commencer à offrir des services de counseling ou un 
programme de traitement dans le cadre du PIRV+ avant d’avoir reçu l'approbation du ministère.    

2. L'établissement doit fournir une facture comprenant la TVH et doit appliquer toute 
exemption admissible en ce qui concerne la TVH, conformément à la Loi sur la taxe d'accise 
du Canada.   

3. L'établissement fournira une facture représentant le nombre réel de jours de 
traitement fournis au client ou à la cliente, calculée selon un taux quotidien, si le client ou la 
cliente n’effectue pas le programme au complet.   

4. L'établissement doit soumettre au PIRV+ une seule facture pour chaque client(e). La 
facture doit indiquer clairement les dates de traitement et que le programme de traitement a 
été offert dans les 10 mois suivant la date d'approbation du PIRV+ (indiquée dans la lettre « 
Approbation du financement » (sauf lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, le PIRV+ 
a préalablement approuvé une prolongation du traitement au-delà de cette période). 

5. Afin que le paiement soit effectué, toutes les factures doivent être soumises dans les 
12 mois suivant la date indiquée sur la lettre d'approbation initiale, à moins que, pour des 
circonstances exceptionnelles, le PIRV+ ait préalablement approuvé une période plus longue.  

6. Le PIRV+ ne paiera pas les frais d'administration ou de préparation.    

7. Les factures doivent inclure le nom et le numéro d'inscription du professionnel de la 
santé qui est le principal responsable de la supervision du programme de traitement. Ce 
professionnel doit être réglementé par l'un des organismes suivants :   

o L'Ordre des travailleurs sociaux et des techniciens en travail social de l'Ontario 

o L’Ordre des infirmières et infirmiers de l'Ontario 

o L'Ordre des ergothérapeutes de l'Ontario 

o L'Ordre des médecins et chirurgiens de l'Ontario 

o L'Ordre des psychologues de l'Ontario 

o L'Ordre des psychothérapeutes autorisés de l'Ontario   

  

REMARQUE : Selon la politique établie, les factures sont payées dans les 30 jours nets suivant la 

réception de la facture originale.  

 
 

http://www.ocswssw.org/
https://www.cno.org/
https://www.coto.org/
http://www.cpso.on.ca/
http://www.cpo.on.ca/
https://www.crpo.ca/
https://www.crpo.ca/


 

Déclaration  

Nom de l'établissement de traitement :   

________________________________________________  

  

Je confirme que l'établissement susmentionné (l’« Établissement ») respecte actuellement les 

exigences susmentionnées et continuera de les respecter pendant toute la durée de la prestation 

de services aux clients du PIRV+. 

 
Je conviens également que, si un client ou une cliente du PIRV+ est aiguillé(e) vers l'établissement, 

l'établissement respectera les modalités de paiement décrites ci-dessus. 

 
Je conviens d'aviser immédiatement le fournisseur de services local du PIRV+ si certains 
changements pourraient empêcher l'établissement de respecter les exigences, les modalités 
ou les conditions susmentionnées.    
  

Je reconnais que le défaut de respecter l'une ou l'autre des exigences, modalités ou 

conditions susmentionnées peut entraîner le non-paiement des services rendus ou 

disqualifier l'établissement du droit de recevoir du financement dans le cadre du 

Programme d'intervention rapide+ auprès des victimes. 

 
J'ai le pouvoir légal de lier l'établissement.  

  

Nom et poste du 

signataire autorisé de 

l'établissement (en 

caractères 

d'imprimerie) : 

Signature  Date  

   

 

 


